
Antoine Kaburahe : "Le Burundi plutôt vers une guerre civile qu'un génocide"

  Le Courrier, 28 mai 2016  Â«Nous vivons une rÃ©gression terribleÂ»  Le pays semble plutÃ´t s'orienter vers une nouvelle
guerre civile que sur un gÃ©nocide, analyse le journaliste Antoine Kaburahe, qui a dÃ» s'exiler. A moins que le
gouvernement nÃ©gocie avec l'opposition.  Le Burundi est-il au bord du gÃ©nocide? La question agite beaucoup en Europe
alors que les massacres de masse commis au Rwanda contre les Tutsis en 1994 sont encore frais dans les mÃ©moires
[1].Â Le CourrierÂ a interrogÃ© Antoine Kaburahe, directeur du dernier groupe de presse encore actif au Burundi, Iwacu,
depuis que la rÃ©pression s'est abattue sur les mÃ©dias et la sociÃ©tÃ© civile Ã  la suite d'un coup d'Etat manquÃ© en mai 2015.  
  Le journaliste, qui a dÃ» rÃ©cemment s'exiler en Belgique s'est vu dÃ©cernÃ© le 3 mai dernier â€“ sur recommandation de
Reporters sans frontiÃ¨res â€“ la mÃ©daille d'honneur de la Mairie de Paris lors d'une soirÃ©e cÃ©lÃ©brant les Â«hÃ©ros de
l'informationÂ». Dans la foulÃ©e, Antoine Kaburahe a signÃ© un partenariat avecÂ Le Monde Afrique.  Le Burundais a aussi
lancÃ© une campagne de financement participatif (crowdfunding) pour permettre Ã  ses mÃ©dias, soutenus financiÃ¨rement
par la CoopÃ©ration suisse au dÃ©veloppement (DDC) â€“ deux hebdomadaires, un magazine et une Web TV â€“, de survivre Ã  la
grave crise politique que traverse son pays [2]. L'homme, qui est lui-mÃªme Tutsi, ne voit pas de signes avant-coureurs
d'un gÃ©nocide contre son Â«ethnieÂ» â€“ le gouvernement Ã©tant Ã  majoritÃ© Hutu â€“ mais n'exclut pas qu'un tel Ã©vÃ©nement
puisse se produire si la situation venait Ã  dÃ©gÃ©nÃ©rer.  Pourquoi avez-vous dÃ» fuir votre pays?  Antoine Kaburahe:Â J'ai Ã©tÃ©
le dernier patron de presse Ã  quitter le Burundi en novembre dernier. Les autres se sont exilÃ©s en mai dÃ©jÃ  aprÃ¨s la
destruction des locaux et du matÃ©riel de presque tous les mÃ©dias indÃ©pendants dans la foulÃ©e du coup d'Etat manquÃ©. A
la fin de l'annÃ©e, un procureur m'a accusÃ© d'Ãªtre impliquÃ© dans cette tentative de putsch. C'Ã©tait bien sÃ»r une histoire
montÃ©e de toutes piÃ¨ces. Je risquais de finir en prison injustement.  Qu'en est-il de la libertÃ© de la presse depuis?  Nous
traversons une terrible rÃ©gression. Le Burundi Ã©tait l'un des seuls pays d'Afrique Ã  jouir d'une presse rÃ©ellement
indÃ©pendante et dynamique et d'une sociÃ©tÃ© civile libre. Mais aprÃ¨s le coup d'Etat, le gouvernement a considÃ©rÃ© que
tout mÃ©dia indÃ©pendant reprÃ©sentait une opposition au rÃ©gime en place. L'occasion Ã©tait trop belle pour lui de s'en
dÃ©barrasser. Les radios ont Ã©tÃ© incendiÃ©es. Une centaine de journalistes burundais sont maintenant en exil, de mÃªme
que les plus importants leaders de la sociÃ©tÃ© civile.  La racine de la crise politique actuelle est pourtant antÃ©rieure au
coup d'Etat manquÃ©...  Oui, tout est parti de la dÃ©cision malheureuse du prÃ©sident, Pierre Nkurunziza, de briguer un
troisiÃ¨me mandat. Contre l'avis du peuple et de la communautÃ© internationale, il s'est entÃªtÃ© et a tentÃ© en vain de
modifier la Constitution pour pouvoir se reprÃ©senter. Puis a obtenu l'aval de la Cour constitutionnelle, dont certains juges
se sont dÃ©terminÃ©s sous la menace. Les manifestations pacifiques qui ont suivi contre cette dÃ©cision se sont heurtÃ©es Ã 
une rÃ©pression brutale des autoritÃ©s. La police a tirÃ© Ã  balles rÃ©elles sur la foule, causant plusieurs morts. Le putsch
avortÃ© n'est intervenu qu'aprÃ¨s. Puis, le prÃ©sident a Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu dans des conditions contestÃ©es et lors d'Ã©lections
boycottÃ©es par l'opposition. Le pays depuis lors est Ã  la dÃ©rive. L'Union europÃ©enne et les Etats-Unis ont retirÃ© leur aide
au Burundi, alors que le budget de l'Etat dÃ©pend Ã  55% de l'aide internationale.  Est-ce que cette crise a ravivÃ© ce que
certains appellent le Â«dÃ©mon de l'ethnicismeÂ», une manipulation des divisions entre Â«HutusÂ» et Â«TusisÂ»?  Ce dÃ©mon
n'est pas encore rÃ©veillÃ© mais le risque est bien prÃ©sent. Certains responsables politiques essaient de manipuler les
identitÃ©s des uns et des autres afin de se maintenir au pouvoir. Il faut bien comprendre qu'il ne s'agit pas d'un conflit
ethnique, mais politique. Ceux qui Ã©taient opposÃ©s au troisiÃ¨me mandat de Pierre Nkurunziza Ã©taient autant des Hutus
que des Tutsis. Nombre de personnalitÃ©s politiques Hutus de premier plan ne se reconnaissent pas dans le rÃ©gime
prÃ©tendument Hutu du prÃ©sident Nkurunziza. Plusieurs d'entre elles se sont exilÃ©es.  Il faut aussi souligner que le porte-
parole de la plateforme de l'opposition, le Conseil national pour le respect de l'accord d'Arusha (Cnared), est un Hutu.
Inversement, le premier vice-prÃ©sident du pays est Tutsi.  Une situation difficile Ã  dÃ©mÃªler...  Oui, il faut se garder des
rÃ©ponses simplistes. Rappelons aussi que la notion Â«d'ethnieÂ» ne correspond pas aux identitÃ©s hutues et tutsies. Nous
parlons la mÃªme langue, nous avons les mÃªmes coutumes. Soulignons plutÃ´t l'avancÃ©e que reprÃ©sente le fait qu'Hutus
et Tutsis se sont unis pour lutter contre un systÃ¨me qui veut museler les gens et dans lequel les violations des droits
humains sont lÃ©gion.  Certains redoutent un gÃ©nocide au Burundi. Est-ce excessif?  AprÃ¨s le Rwanda, cette question
revient sans cesse dans les mÃ©dias occidentaux. Il faut Ãªtre prudent dans l'analyse de la situation. Je constate d'abord
que certaines personnes sont aujourd'hui assassinÃ©es en raison de leur appartenance ethnique. Des Tutsis, mais aussi
des Hutus. C'est inacceptable et trÃ¨s grave. On n'observe cependant pas pour l'instant une planification systÃ©matique
d'une Ã©limination de franges de la population sur la base de leur identitÃ©. Le risque ne peut toutefois pas Ãªtre Ã©cartÃ©.
Mais aujourd'hui les assassinats ont surtout un mobile politique.  Le pays s'oriente-t-il vers une nouvelle guerre civile,
telle que celle qui a minÃ© le pays dans les annÃ©es 1990?  Les annÃ©es de guerre ont forgÃ© dans les mentalitÃ©s un Ã©tat
d'esprit rÃ©ceptif aux idÃ©es violentes. Dans le contexte actuel, les positions des uns et des autres peuvent se radicaliser.
De nombreuses grenades et des armes de petits calibres circulent. Chaque jour, on apprend qu'elles ont fait une
nouvelle victime dans un cafÃ© ou un commerce. On dÃ©nombre plusieurs centaines de morts dÃ©jÃ  et cela continue.  Le
danger est grand que nombre de jeunes soient instrumentalisÃ©s. FrustrÃ©s par le chÃ´mage et la misÃ¨re, ils sont
facilement manipulables. Etant donnÃ© que les partis politiques ne sont plus fonctionnels et que la sociÃ©tÃ© civile est en
dÃ©bandade, le risque que les gens s'expriment par les armes augmente. Et la tragÃ©die pourrait se passer Ã  huit clos
puisque les journalistes Ã©trangers ne sont plus prÃ©sents sur place et que les mÃ©dias locaux ont Ã©tÃ© presque dÃ©cimÃ©s. Le
correspondant sur place de Radio France Internationale et de l'AFP a Ã©tÃ© torturÃ© en aoÃ»t passÃ© dans les locaux des
services de renseignement.  Des mÃ©diations sont en cours Ã  Arusha, en Tanzanie. Quel espoir cela reprÃ©sente-t-il?  Je
ne suis pas trÃ¨s optimiste. Cela n'avance pas. Le gouvernement ne veut pas nÃ©gocier avec ceux qu'il considÃ¨re Ãªtre
des putschistes et dit privilÃ©gier un Â«dialogue interneÂ» qu'il contrÃ´le, y compris en se trouvant des Â«opposantsÂ»
maison. Je ne vois pas beaucoup de bonne volontÃ© de la part des autoritÃ©s.  Quelle posture la communautÃ©
internationale a-t-elle adoptÃ©?  L'ONU semble dÃ©sarmÃ©e, impuissante, ou pas trÃ¨s courageuse. Le gouvernement
burundais continue Ã  dÃ©fier l'ensemble de la communautÃ© internationale malgrÃ© les sanctions Ã©conomiques. Est-ce que le
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gouvernement, asphyxiÃ©, finira par lÃ¢cher du lest et envisager une sortie politique de la crise? La question reste ouverte.
Je garde espoir pour ma part que mon pays va s'Ã©pargner une nouvelle guerre, mais on dirait que l'on n'apprend rien de
l'histoire, malheureusement.  Dans quelles conditions travaillent les vingt-quatre journalistes qui Å“uvrent pour votre
groupe, Iwacu?  Iwacu tente de survivre dans un environnement politique et Ã©conomique hostile. Notre groupe a perdu
80% de ses recettes publicitaires. MalgrÃ© tout, mes collÃ¨gues continuent Ã  remplir leur mission, la peur au ventre, dans
des conditions de sÃ©curitÃ© trÃ¨s difficiles. Je rends ici hommage Ã  leur courage. Ils aiment leur pays et continuent Ã  Å“uvrer
pour donner une information Ã©quilibrÃ©e, en donnant la parole Ã  tout le monde.  Christophe Koessler  Â [1] D'avril Ã  juillet
1994, le gÃ©nocide au Rwanda a fait entre 800000 et 1 million de morts selon les estimations.  [2] Iwacu a dÃ©jÃ  dÃ©passÃ©
son premier objectif de rÃ©colter 11 124 francs. Les promesses de dons s'Ã©lÃ¨vent Ã  plus de 13 000 francs suisses.
Nouveaux dons possibles sur la page internetÂ http://fr.ulule.com/iwacu/  
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